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Ville, Village Municipalité régionale de Tracadie  

Localisation Tout le territoire  

NID / 

Propriétaire /  

Demandeur Le conseil municipal 

Arrêtés visés Plan rural n°030-00-2019 

Résolution  Conseil municipal : 14 novembre 2022 en vertu du paragraphe 110(1) de la Loi sur 
l’urbanisme 

 

OBJET DE LA DEMANDE 

 
Projet 
Le conseil municipal désire modifier les dispositions réglementaires sur l’affichage comprises dans le plan 
rural afin de favoriser l’affichage bilingue et l’utilisation du français en premier sur les enseignes.  

Modification aux principes du Plan  
Il pourrait etre souhaitable d’ajouter un principe sur la promotion des cultures au sein de la communauté.  

 
Modification aux dispositions de zonage  
Modification au texte des dispositions de zonage. 

Motif 
Le Conseil municipal souhaite intervenir sur le paysage des enseignes commerciales dans le but de placer 
le français en premier, sinon bilingue avec prédominance du francais. Voici ce qui nous a été transmis :  
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LOCALISATION 

 

 
 
 

ANALYSE 

 
Conformité aux outils de planification et dispositions réglementaires mises en cause  
 
Au niveau du Plan  
Le plan rural énonce dans ses principes d’aménagement le point suivant concernant les enseignes :  

« Assurer l'implantation d'enseignes esthétiquement souhaitables. » 
 
Il se retrouve dans 2 chapitres concernant les entreprises et le patrimoine bâti. Aucun autre principe ne 
concerne les enseignes. Donc une modification dans le sens de favoriser la langue française n’irait pas à 
l’encontre des principes avancés. Mais pour appliquer un arrêté encadrant le bilinguisme de l’affichage, un 
principe plus précis devrait être ajouté au plan.  
 
La Loi sur l’urbanisme seule n’est pas suffisante pour permettre l’encadrement du contenu et de la langue 
d’affichage d’une affiche. La Loi sur l’urbanisme accorde seulement le pouvoir de réglementer 
l’emplacement, les dimensions, les normes de construction et les buts des panneaux et affiches 
publicitaires; 
 
 
Au niveau du Zonage  
Logiquement le zonage définit ce qu’est une enseigne au niveau physique, en dénombre les types et 
encadre l’emplacement, les dimensions, les normes de construction, la nécessité d’un permis, etc.  

Enseigne : Toute affiche, tout écriteau, tout panneau ou toute forme, ou tout moyen ou dispositif destiné, 
convenant ou pouvant être adapté pour annoncer ou signaler de l’information au public, construit, collé ou 
peint, qu’il soit ou non utilisé à cette fin au moment considéré. 

Différents types : Autoportante, chevalet, de façade, électronique, en saillie, mobile et les panneaux 
d’affichage. Voir annexe A  

En terme d’application et d’applicabilité, le conseil devra réfléchir à l’ampleur de sa volonté, à savoir s’il veut 
que cette obligation linguistique s’applique aux enseignes extérieures ou également aux enseignes 
intérieures (style menu par exemple), aux enseignes nécessitant un permis d’aménagement ou toutes les 
enseignes, celles touchant les panneaux publicitaires et les enseignes électroniques à message intermittent 
ou seulement les enseignes à contenu fixe… 

 
 
 

Carte de zonage, Plan rural 2019  
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Caractéristiques de l’environnement réglementaire 

Tiré de l’arrêté Z-22 adopté par la ville de Dieppe en 2010, et le village d’Atholville en 2011, voici un tour 
d’horizon du contexte législatif entourant la langue d’affichage à l’époque :  

La Charte canadienne des droits et libertés reconnaît le français et l’anglais comme étant les langues 
officielles du Canada et du Nouveau-Brunswick et qu’ils ont un statut et des droits et privilèges égaux; 

Les communautés linguistiques française et anglaise du Nouveau-Brunswick ont un statut et des droits et 
privilèges égaux; 

Les municipalités ont l’obligation de favoriser la progression vers l’égalité de statut et d’usage du français 
et de l’anglais; 

Les municipalités ont l’obligation de protéger et de promouvoir le statut, les droits et les privilèges égaux 
des communautés linguistiques françaises et anglaises; 

La Loi sur les langues officielles reconnaît que rien dans ladite Loi ne porte atteinte ou ne limite le pouvoir 
des municipalités de favoriser la progression vers l’égalité du statut ou de l’usage du français et de l’anglais 
et que cette loi l’emporte sur toute autre loi; 

La Loi sur les municipalités accorde aux municipalités le pouvoir de réglementer l’affichage, ainsi que de 
fournir et de veiller à l’application de tous les services que le conseil estime utile à la paix, à l’ordre et à la 
bonne administration de la municipalité afin d’encourager l’hygiène, la sécurité et le bien-être de ses 
habitants; 

La Loi sur l’urbanisme accorde un pouvoir de réglementation municipale par voie de zonage et plus 
précisément, accorde à la municipalité le pouvoir de réglementer l’emplacement, les dimensions, les 
normes de construction et les buts des panneaux et affiches publicitaires; 

Le Plan d’aménagement municipal de la Ville de Dieppe comprend un principe favorisant les initiatives 
qui visent à promouvoir, entre autres, la culture au sein de la communauté; 

La province n’a pas légiféré la langue utilisée dans l’affichage commercial; 

Il se présente une volonté collective et communautaire de réglementer la langue d’affichage commercial 
extérieur; 

Le conseil désire favoriser la progression vers l’égalité de statut et d’usage des deux langues officielles et 
de protéger et de promouvoir les deux communautés linguistiques; 

En vertu du pouvoir que lui confère la Loi sur l’urbanisme, la Loi sur les municipalités et la Loi sur 
les langues officielles le conseil municipal de la cité de Dieppe adopte l’arrêté Z-22 

Cette construction de références législatives fait appel à différentes lois et textes provinciaux et fédéraux 
ainsi qu’à des principes du Commun law. C’est grâce à cette base légale que le conseil municipal de Dieppe 
a pu franchir le pas et adopter le premier arrêté qui encadrait le bilinguisme obligatoire dans la province du 
NB. À part Atholville, qui a adopté le même arrêté l’année d’apres, aucune autre municipalité n’a franchis 
ce pas règlementaire depuis 2011.  

Ce modèle est donc, encore aujourd’hui, une référence en terme d’encadrement légal. Il faudrait néanmoins 
le réviser puisque certains textes législatifs ont été modifiés depuis 2010.  

RECOMMANDATION DU SERVICE D’URBANISME 

Après analyse, l’équipe technique recommande au conseil municipal de: 
- modifier son plan rural afin d’inclure un nouveau principe favorisant la promotion de la culture au 

sein de la communauté
- inserer un lien mécanique dans les dispositions de zonage afin de rendre conditionnelle 

l’approbation des enseignes concernées par le respect d’un nouvel arrêté municipal traitant de 
l’affichage bilingue.

- adopter un arrêté municipal sur l’affichage bilingue inspiré du modèle de Dieppe mais après avoir 
effectué une revue légale de sa base législative.

Préparé par 

Benjamin Kocyla, MICU 
Directeur de la planification  
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DISCUSSIONS ET RECOMMANDATION DU COMITÉ DE RÉVISION DE LA PLANIFICATION 
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ANNEXES 
 

A – IlLUSTRATION DES DIFFÉRENTS TYPES D’ENSEIGNES 
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B – ARRÊTÉ Z-22 DE DIEPPE 
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